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1. Aide à la rédaction
La description des faits
Décrire dans quel contexte il a été pris connaissance des faits à signaler, sans aucune interprétation de ces derniers, qu’ils aient été constatés ou rapportés.
Les compléments d’information et les pièces jointes
Toute information complémentaire ou documents appuyant les faits doivent être transmis en annexe du signalement et mentionnés dans la lettre, et notamment le numéro de la plainte le cas échéant.
L’identification
Indiquer les prénom, nom, statut et coordonnées de toute personne mentionnée dans le signalement.
Si l’auteur désigné relève du secteur périscolaire, l’identité et le contact du supérieur hiérarchique est également transmis.
L’identité de la fratrie est mentionnée le cas échéant. 


2. Aide à la décision
Il convient de livrer une description objective des faits rapportés et de rapporter dès le départ tous les faits connus.
Les coordonnées des personnes pouvant être contactées par le parquet pour obtenir des compléments d’information peuvent être transmises le cas échéant.
La victime doit être précisément identifiée.
Si celle-ci exprime clairement le nom de la personne qu’elle désigne comme auteur, il convient de mentionner son nom en précisant qu’il s’agit d’une citation. Dans le cas d’un témoignage direct, l’indiquer également en tant que tel 

En revanche
Il ne faut pas chercher à qualifier les faits au plan juridique, ni donner d’interprétation personnelle de la situation, ou commencer à « enquêter » pour préciser les faits.
Des informations sans lien direct avec les faits rapportés n’ont pas à être transmises.
Une personne potentiellement autrice des faits si la victime ne la désigne pas clairement ou s’il n’y a pas témoin direct ne doit pas être mentionnée.

Par ailleurs
Un échange avec l’IEN de circonscription est un préalable en cas de doute sur le caractère potentiellement pénal des faits.
Si la matérialité des faits n’est pas établie, il n’y a pas lieu de réaliser une pré-enquête avant de signaler les faits. L’enquête préliminaire est du ressort des services de police, sous l’autorité du parquet.
Pour toute sollicitation media, l’académie de Paris fait le choix, dans le cadre de son accompagnement et de la protection de ses personnels, de prendre à sa charge les relations avec les media en situation de crise.
Il convient de contacter sans délai la directrice de cabinet adjointe, directrice de la communication du rectorat (cecile.tabarin@ac-paris.fr / 06 89 79 58 90). 
Si de nouveaux faits surviennent ou sont révélés postérieurement en lien avec le premier signalement, un nouveau signalement intitulé « complément au signalement » et faisant référence au précédent signalement est transmis.

3. Procédure de transmission
L’article 40 du code de procédure pénale pose un principe clair : la transmission d’un signalement par un fonctionnaire est une procédure conduite sans intermédiaire ni validation hiérarchique – elle est directe de l’agent au procureur de la République.

Dans le département de Paris, l’ensemble des signalements au titre de l’article 40 du code de procédure pénale est centralisé par le secrétariat particulier de la procureure de la République. Les documents signés et convertis en PDF non modifiables doivent être transmis :

[bookmark: _Hlk220579113][bookmark: _Hlk220667888]• au parquet 
p4.greffe.permanence.tj-paris@justice.fr  
et permanence.p4.tj-paris@justice.fr  
avec envoi postal concomitant à : 
Madame la procureure de la République de Paris
Tribunal judiciaire de Paris 
Parvis du Tribunal de Paris
75017 Paris 

• transmission au SIAJ par courriel séparé
ce.signalement@ac-paris.fr


Aucune mention de transmission par courriel ne doit apparaître sur le document adressé par voie postale.
